




























































































































































































Cadres d'emplois

Grades

Emploi fonctionnel de Directeur Général des Services d'une 

Ville de 20 à 40 000 habitants

1 35 1 35 Mise à disposition à 

50 % Commune de 

Châtillon/Seine

. FILIERE ADMINISTRATIVE

. Attaché 1 35

. Rédacteur principal 2
ème

 classe 1 35

. Rédacteur 1 35

Cadre d'emplois des Adjoints Administratifs

. Adjoint Administratif Pal  1ère classe 1 35

. Adjoint Administratif Pal  2
ème

 classe 7 35 4

. Adjoint Administratif 4 35 3

1 35 disponibilité

. FILIERE TECHNIQUE

Cadre d’emploi des Techniciens Supérieurs

. Technicien Principal 2
ème

 classe 2 35

Cadre d’emploi des Agents de Maîtrise

. Agent de Maîtrise 1 35

Cadre d'emplois

des Adjoints Techniques

. Adjoint technique 2 35 2

1 17h50

. FILIERE CULTURELLE

Cadre d’emploi des Conservateurs

. Conservateur en chef 1 35 1

. Conservateur 1 35

Cadre d’emploi des Attachés de conservations

. Attaché de Conservation 1 35

Cadre d’emploi des Adjoints du Patrimoine

. Adjoint du Patrimoine Ppal 1ère classe 1 35

. Adjoint du Patrimoine Ppal 2ème classe 2 35 1

1 32 disponibilité

2 35

1 31 1 31

. FILIERE SOCIALE

Cadre d’emploi des Médecin

. Médecin territorial 2 35

Cadre d’emploi des Educateurs de Jeunes Enfants

. Educateur de jeunes enfants 2ème classe 2 35 1

. Agent social 1 35

. FILIERE ANIMATION

Cadre d’emploi des Adjoints d’Animation

. Adjoint d’animation 5 35 3

1 35 disponibilité

2 30 1 30

1 28 1 28

1 26

1 25 disponibilité

. Adjoint d’animation 1 21 détachement

1 15

1 12 1

1 10 1

12

10

35

35

35

. Adjoint du Patrimoine 

35

35

35

35

Cadre d'emplois des rédacteurs

Cadre d'emplois  des Attachés

TABLEAU DES EMPLOIS CCPC au 15/11/2022

EMPLOIS CREES EMPLOIS POURVUS

Nombre Temps de travail Nombre Temps de travail
Observations



. SAISONNIERS / OCCASIONNELS / REMPLACEMENTS

. Adjoint d’animation 15 35 1

1

1 14

5 8

. Adjoint du patrimoine 5 35 2 25

1

. CONTRACTUELS

. Conseiller numérique Sati / CSCL 1 35 1 35

. Animateur Pays/LEADER 1 35

. Animateur Tourisme 1 35 1 35

. Animatrice Santé 1 35 1 35

. Animateur Economique 1 35 1 35

. Aide cuisinière (CAE) LDN 2 35 1 35

. Aide cuisinière LDN 2 35 1 35

. Livreur repas (CAE) 1 35 1 24

. Coordonnatrice Petite Enfance 2 35 1 35

. Animatrice réf. familles 1 35 1 35

. Accueil CSCL social 1 35

. Accueil CSCL administratif 2 35 1 35

. Secrétariat service déchets ménagers 1 35 1

. Assistante de direction au musée 1 35

. Chargée de mission Administratif au musée 1 35

. Accueil et animation musée 1 35

. Accueil et animation musée 1 32

. Accueil et animation musée 2 30 2 30

. Accueil et animation musée 2 25

. Accueil et animation musée 1 21

. Accueil et animation musée 3 20

. Entretien des locaux 1 24 1 24

. Responsable service Enfance Jeunesse 1 35

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 9 retraite

. Agent technique livraison repas et ménage CCPC 1 30

. Agent surveillance restaurant scolaire / livraison 

repas

1 24

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 22 1 22 CDI

. Agent surveillance restaurant scolaire 3 20 2 20

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 17

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 12 1 12

. Agent surveillance restaurant scolaire 14 6 8 6

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 6 CDI

. Agent surveillance restaurant scolaire 1 4,5

35

20

21

32



RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 

Le projet de loi de finances 2023 a été présenté au Conseil des ministres du 26 septembre 2022  

  . 

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2023 entend protéger les ménages et soutenir les entreprises en pleine 

crise énergétique et de flambée des prix, tout en maîtrisant les dépenses publiques. Les mesures présentées 

ci-après sont susceptibles d’évoluer jusqu’à l’adoption définitive de la Loi de Finances pour 2023. 

 

1. Prévisions nationales pour 2023 

Le gouvernement table sur des prévisions de croissance de 2,7% en 2022 et de 1% en 2023, ainsi que sur une 

inflation de 5,3% en 2022 et de 4,2% en 2023, avec une prévision de retour à 2% environ mais seulement à 

partir de 2025, chiffres susceptibles d’évoluer en fonction de l’évolution de la situation internationale 

notamment en Ukraine et de ses incidences sur les prix de de l'énergie. 

Cette hausse des prix aura des répercussions sur les recettes publiques comme la TVA, dont 20 % du produit 

(25 % à partir de 2023) revient aux collectivités - Après une hausse de recettes de TVA de +9,6 % en 2022, 

il est annoncé une nouvelle hausse de +5,1 % en 2023 – et par voie de conséquence une baisse du déficit 

public de l’ordre de - 5 % en 2022 et 2023.  

En 2022 comme en 2023, le déficit public se stabiliserait ainsi à 5% du PIB, alors que le déficit budgétaire 

de l'État se réduirait de 14 milliards d'euros, pour atteindre 158,5 milliards en 2023. Les dépenses de l'État 

s’établiraient à 480,3 milliards d’euros en 2023 (- 2,6% par rapport à 2022), tandis que les recettes nettes du 

budget général sont prévues à 345,1 milliards d’euros. Le poids de la dette publique baisserait de 111,5% du 

PIB en 2022 à 111,2% en 2023. 

 

Les principaux points du budget 2023 : 

2. Mesures mises en œuvre : 

 

2.1. A destination des ménages : 

- Tarifs de l’énergie 

Le bouclier tarifaire énergétique est prolongé en 2023, avec une hausse des prix contenue à 15% à partir du 

1er janvier 2023 pour le gaz et à partir du 1er février 2023 pour l'électricité sans quoi la hausse aurait dépassé 

les 100%. Le coût brut de la mesure est estimé à 45 milliards d'euros et son coût net à 16 milliards d'euros. 

- Fiscalité 

Pour protéger le revenu disponible de tous les ménages quelle que soit l’évolution de leur situation salariale, 

le barème de l'impôt sur le revenu sera indexé sur l'inflation. 

L'année 2023 se traduira également par la suppression définitive de la taxe d'habitation sur les résidences 

principales dont 20% des ménages les plus aisés étaient toujours redevables.  

Il est prévu pour les familles une extension du crédit d’impôt pour frais de garde d’enfants de moins de 6 ans 

avec une hausse du plafond de 2 300 € à 3 500 €. 

De même une mesure annoncée concerne le relèvement de la valeur des tickets restaurant à 13 euros contre 

11,84 euros actuellement), l'extension de la demi-part fiscale supplémentaire à tous les veuves et veufs 

d’anciens combattants et la suppression de l’obligation d’indiquer dans la déclaration d’impôt sur le 

revenu, les services à domicile au titre desquels les ménages ont versé des sommes ouvrant droit au 

bénéfice du crédit d’impôt. 
 

-  Diverses mesures dans le domaine de l'immobilier sont annoncées comme : 
-le remplacement de l’impôt sur la fortune immobilière (IFI) par un impôt sur la fortune improductive 

- la réforme du régime des plus-values de cessions immobilières 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/amendements/0273A/AN/774


- le relèvement du plafond de 156 000 à 190 000 € pour les prêts à taux zéro à destination des primo-

accédants, afin de prendre en compte l'inflation 

- la suppression des règles de lien entre les taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) 

et de taxe foncière sur les propriétés bâties, au profit d'un encadrement de l’évolution de la THRS 

 

- Les mesures pour la transition écologique 

L'effort de rénovation énergétique des logements privés est poursuivi (+2,5 milliards d'euros). Le 

dispositif MaPrimeRénov' Sérénité sera renforcé et le dispositif MaPrimeRénov' sera davantage orienté vers 

les opérations de rénovation plus performantes. 
Concernant le parc automobile un soutien d’environ 1,3 milliard d'euros est notamment prévu pour lancer mi 

2023 le nouveau dispositif de leasing social (location de voiture électrique à 100 euros/mois pour les foyers 

modestes) ainsi que de mesures en faveur de la conversion des véhicules à moteur essence vers l'éthanol. 

Le plan vélo, annoncé par le gouvernement le 20 septembre 2022, bénéficiera quant à lui d'un fonds de 250 

millions d'euros.  
 

2.2. A destination des entreprises : 

- Taxation 

Une "contribution temporaire de solidarité" de 33% applicable aux entreprises des secteurs du pétrole, du 

charbon, du raffinage et du gaz ayant réalisé en 2022 des profits supérieurs de 20% à leur profits réalisés 

depuis 2018 doit être créée pour une recette annoncée de 200 millions d’euros. 
La taxation des énergéticiens est également prévue pour répondre aux bénéfices engendrés avec les prix 

exorbitants de l’électricité. Ce dispositif, qui pourrait rapporter 7 milliards d’euros à l'État, permettra de taxer 

les bénéfices générés par les producteurs d'électricité lorsqu’ils vendent l'électricité au-dessus de 180 euros 

le mégawattheure.  

- Les mesures pour l'emploi et les entreprises 

Pour parvenir au plein emploi, 3,5 milliards d'euros sont destinés à l'aide à l'embauche d'alternants, avec 

l’objectif du million d'ici 2027. France compétences, qui finance l’apprentissage, bénéficiera d'un soutien 

exceptionnel de 2 milliards d’euros. Pour assurer le maintien en emploi des salariés, le Fonds national pour 

l’emploi (FNE) et Transitions collectives sont dotés de 325 millions d'euros.  
 

- Fiscalité 

Concernant les entreprises, la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) doit être supprimée 

sur deux ans, en 2023 et en 2024. La suppression de cet impôt de production, créé en 2010, vise à accroître 

la compétitivité des entreprises françaises, notamment dans le secteur industriel. 

Pour ce qui est des PME : 

- une simplification des règles fiscales applicables à ces dernières, avec le rehaussement du plafond des 

bénéfices des soumis au taux réduit de 15 % et l’alignement à 10 millions d’euros du montant du chiffre 

d’affaires annuel au-delà duquel une entreprise est redevable de la contribution sociale sur l’impôt des 

sociétés doit être mise en place. 

- il est prévu le rétablissement et le renforcement du crédit d’impôt en faveur de la rénovation énergétique 

des bâtiments à usage tertiaire dont les petites et moyennes entreprises (PME) sont propriétaires ou locataires, 

pour les dépenses engagées entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2024. 

 

Enfin l’application d’un tarif réduit de carburants aux commerçants vendant des produits alimentaires de 

première nécessité dans le cadre de tournées régulières, en zones de revitalisation rurale doit être adopté. 

 

2.3. A destination des Collectivités Locales : 

- Finances 

Les concours financiers de l'État aux collectivités territoriales passent de 52,32 à 53,45 milliards d'euros (soit 

+2,15%) avec la revalorisation de la dotation globale de fonctionnement (DGF), attribuée aux communes, 

https://france-renov.gouv.fr/aides/mpr/serenite
https://www.maprimerenov.gouv.fr/prweb/PRAuth/app/AIDES_/BPNVwCpLW8TKW49zoQZpAw*/!STANDARD
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/amendements/0273A/AN/2890
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/amendements/0273A/AN/2895
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/amendements/0273A/AN/2895
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/amendements/0273A/AN/2895
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/fne-formation
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/fne-formation
https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/transitions-collectives-transco


aux EPCI et aux départements, pour tenir compte du niveau de l’inflation en 2023 soit 4,2 %, soit 320 

millions d’euros.  

 

Un fonds d'accélération écologique dans les territoires doté de 1,5 milliard d'euros en 2023, aussi 

appelé "fonds vert", doit venir soutenir les projets de transition écologique des collectivités locales. Ce fonds 

visera notamment à soutenir la performance environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments 

publics, modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets...), l’adaptation des territoires au 

changement climatique (risques naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en 

place des zones à faible émission...). 

 

Il est également prévu : 

- la suppression de la condition du potentiel financier pour l’éligibilité des communes de moins de      1 000 

habitants à la dotation particulière élu local. 

- la réintégration au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) les investissements relatifs aux « 

agencements et aménagements de terrains » 

 

Enfin, pour protéger les communes exposées à la flambée des prix de l'énergie, près de 500 millions d'euros 

est budgété avec en particulier la limitation à + 15 % de la hausse des prix du gaz et de l’électricité dont 

doivent bénéficier les deux tiers de communes qui affichent des recettes inférieures à 2 millions d’euros (M€) 

et moins de dix salariés. 

 

- Fiscalité 

Pour compenser le produit de la CVAE des entreprises, si cette mesure est confirmée, les départements et le 

bloc communal se verraient attribuer une fraction de la TVA affectée à un fonds national d'attractivité 

économique des territoires. 

Il est par ailleurs prévu un retour sur le report de 2023 à 2025 de la révision sexennale des valeurs locatives 

des locaux d’habitation (RVLLH), servant d’assiette aux impôts locaux et la possibilité pour les communes 

de moduler librement l'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant deux ans sur les 

constructions neuves. 

 

Enfin, il est prévu la majoration forfaitaire des bases foncières hors parts professionnelles de 6 à 7% en 

référence à l’inflation de novembre de l’année précédente.   

 

 

 

 

 

 

 

 

3.  Situation financière de la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais  

(Sources DGFIP – année 2021) 
 

Etat de la dette 

La dette par habitant s’élève à 128 € (144 € l’année précédente) contre 152 € pour l’ensemble des 

Communautés de Communes au niveau national (120 € au niveau de la Région) sur la base de la dette du 

budget principal. En tenant compte de l’endettement total (y compris les budgets annexes) la dette est de 191 

€            (207 € en 2020) par habitant. Elle est plus importante en raison de l’endettement du budget annexe 

Bâtiments et Développement économiques. Avec l’intégration de ce budget dans le budget principal au 1er 

janvier 2022, la dette du Budget Principal s’en verra accrue de manière automatique.   

 



Montant des annuités 

Le remboursement des annuités s’élève à 22 € par an et par habitant (stable par rapport à l’année précédente) 

contre 20 € pour l’ensemble des Communautés de Communes sur la base de la dette du budget principal. Si 

l’on tient compte de l’ensemble des budgets on obtient une annuité de 33 € par habitant contre 33 € en 2020.  

 

Capacité d’autofinancement nette (CAF nette) 

Elle atteint 55 € par habitant (contre 59 € l’année précédente) contre 41 € pour la France entière et 38 € pour 

la moyenne régionale. En tenant compte de l’ensemble des budgets cette somme atteint 63 € contre 65 € 

l’année précédente. 

 

Le fonds de roulement 
Ce fonds s’élève à 286 € par habitant (contre 236 en 2020 et 189 en 2019), alors qu’il est de 154 € pour la 

moyenne nationale et 124 € pour la moyenne régionale concernant les Communautés de Communes.  

 

Les taux d’imposition 

 

Les taux d’imposition sont nettement inférieurs à ceux pratiqués en moyenne en France. Ils ont été maintenus 

en 2021 à l’exception de la taxe d’habitation pour laquelle la collectivité n’a plus de décision à prendre.  

La taxe foncière sur les propriétés bâties est celle qui est regardée par tous les investisseurs. Son taux en 2021 

était de 5,02 % contre 5,96 % en moyenne nationale, 5,21 au niveau départemental et 5,19 au niveau régional.  

 

La C.F.E. (Contribution foncière des entreprises) qui peut être assimilée en partie à l’ancienne taxe 

professionnelle intéresse directement toutes les entreprises, petites ou grandes, commerces, artisans. Le taux 

de 5,02 % en 2021 est inférieur au taux moyen national de 7,31.  

 

 Communauté de 

Communes du Pays 

Châtillonnais 

Moyenne 

Départementale 

Moyenne 

Régionale 

Moyenne 

Nationale 

Taxe foncière sur 

les propriétés bâties  

5,02% 5,21% 5,19% 5,96% 

Taxe foncière sur 

les propriétés non 

bâties + GEMAPI 

10,05% 11,29% 11,67% 14,68% 

CFE 5,02% 5,47% 6,28% 7,31% 

 

 

 

4.  Les orientations budgétaires de la CCPC : évolution des dépenses et recettes 

4.1. La section de fonctionnement 

4.1.1 Évolution des recettes et dépenses pour l’ensemble des budgets : 
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Il est à noter l’intégration dans le budget général du budget GEMAPI en 2019 ce qui explique une bonne 

partie de la hausse des recettes et des dépenses du budget principal. De même en 2019, le budget 

développement économique a été intégré dans le budget bâtiments à vocation économique renommé Budget 

annexe « Bâtiments et développement économiques ». En 2022, l’intégration dans le budget principal du 

budget annexe bâtiments et développement économique aura de fait revalorisé ce budget. 
Pour le budget principal 2023, une prévision budgétaire en hausse des dépenses de fonctionnement à hauteur 

de + 7,37% est prévue sur le budget principal en raison de la flambée des prix de l’énergie (+ 10,52 % de 

crédits inscrits au chapitre 011), des hausses de salaires en raison des décisions gouvernementales et de la 

création de 2 emplois de médecins par la collectivité (+11,12 % de crédits inscrits au chapitre 012).  
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4.1.2 Évolution des produits fiscaux : 

Après 2 baisses des taux en 2013 et 2015, la collectivité, malgré de nouvelles charges liées aux transferts de 

compétences décidées par l’État, a pu maintenir ses taux d’imposition afin de ne pas accroître la pression 

fiscale sur ses administrés et ses entrepreneurs dans un souci d’attractivité du territoire gage de 

développement futur. Elle entend poursuivre cette politique en 2023. 

Par ailleurs, la collectivité n’a plus à voter de taux pour la taxe d’habitation en raison de sa suppression 

décidée par le gouvernement. La collectivité ne dispose plus de marge de manœuvre dans ce domaine.  

La dernière échéance relative à la fiscalité locale est la suppression de la taxe d’habitation des résidences 

principales au 1er janvier 2023 qui suit les mesures appliquées au 1er janvier 2021, à savoir : 
- Le transfert de la Taxe sur le foncier bâti départementale aux communes 

- Le transfert d’une fraction de la TVA aux intercommunalités 

 

Produit fiscal par année 

 
1 pour l'année 2020, le produit de la taxe d'habitation était gelé, la collectivité n'avait plus la 
possibilité de la modifier dans le cadre de la suppression progressive de la taxe d'habitation 
2 à partir de l’année 2021 il n'y a plus de produit de taxe d'habitation (remplacé par une fraction 
de TVA) 

 

Taux votés par année 
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4.1.3  Évolution du FPIC : 

 

 

  FPIC 

  
Part des communes 

membres 
Part de la Communauté de 

Communes 

Année 

2012 0 109 202 

2013 96 539 163 737 

2014 240 984 150 332 

2015 317 010 199 132 

2016 285 157 179 371 

2017 255 578 162 498 

2018 217 317 138 048 

2019 154 166 94 590 

2020 76 097 48 283 

2021 0 0 

 2022 0 -38 952 

Chiffres exprimés en Euros 
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Il est important de noter qu’après la baisse du montant du FPIC engagée en 2016, la Communauté de 

Communes du Pays Châtillonnais est devenue inéligible en 2021 au versement du FPIC et en 2022 débitrice. 

L’intercommunalité a décidé de prendre en charge pour l’année 2022 la totalité du reversement à réaliser (y 

compris la part communale).  
  

4.1.4 Évolution de la DGF : 

 
La DGF perçue par la Communauté de Communes est en augmentation constante depuis 2019 à un niveau 

toutefois inférieur de celui de 2016 (en € courants).  

 

4.1.5. Les dépenses de personnel (pour l’ensemble des budgets): 

La Communauté de Communes du Pays Châtillonnais entend manifester sa volonté d’accompagner les 

habitants du territoire dans leur quotidien notamment du point de vue de la santé avec la création de 2 emplois 

de médecins ce qui conjugué avec la hausse des salaires décidée par le gouvernement nécessite une hausse 

substantielle des crédits alloués au chapitre 012 à hauteur de 12 % pour l’ensemble des budgets (+ 11,12% 

pour le seul budget principal). Elle entend par ailleurs poursuivre sa maîtrise des effectifs et de la masse 

salariale tout en continuant d’assurer un niveau de service satisfaisant pour la population en tout point de son 

territoire.  

Au 1er janvier 2022, les effectifs permanents de la Communauté de Communes sont de 59 agents avec 34 

contractuels dont 2 C.D.I. et 2 contrats aidés et 25 titulaires ou stagiaires. Parmi les agents contractuels 2 

sont des agents de droit privé car recrutés en P.E.C./ CAE. 
La structure de la masse salariale de la CCPC : répartition par catégorie des agents (hors saisonniers) au 1er 

janvier 2022 : 

• 13,56 % de catégorie A 

• 0,00 %   de catégorie B 

• 86,44 % de catégorie C 

 

 

 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

-00   

100 000   

200 000   

300 000   

400 000   

500 000   

600 000   

D
o

ta
ti

o
n

s 
e

n
 €

u
ro

s 
  

DGF perçue

Année 
2011

Année 
2012

Année 
2013

Année 
2014

Année 
2015

Année 
2016

Année 
2017

Année 
2018

Année 
2019

Année 
2020

Année 
2021

Année 
2022

38
38 39 39 43 40 39 36

33 29

30
3220 18 19 17 17 16 16 22 21 26 24 25

8 5 2 6 3 5 8 8 6 2 1 2

évolution de la composition du personnel Titulaires 

Contractuels de droit public

Contrats aidés de  droit privé 



 

La masse salariale représentait en 2021, 39 % des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal. 

L’objectif est de maintenir ce taux sous la barre des 40%. La part nette des dépenses de personnel tous 

budgets confondus (situation consolidée) était de 23,02% des dépenses de fonctionnement. 

 

4.2. La section d’investissement : 

Les dépenses d’investissement sont tributaires de l’état d’avancement des projets au cours des dernières 

années et ont subi une forte augmentation au cours de l’année 2018 en raison de l’intégration des bâtiments 

transférés des communes. Les recettes, quant à elles, dépendent des subventions perçues avec le décalage 

dans leur perception dû aux financeurs. 
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4.3. Structure et gestion de la dette globale de la collectivité  

4.3.1 Évolution du capital restant dû entre 2018 et 2023  
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Après une légère croissance en 2019 due à l’intégration de nouveaux emprunts à la suite du transfert des 

bâtiments à vocation économique de Laignes et de Poinçon-les-Larrey, comme il n’est pas prévu de 

souscription d’emprunts nouveaux au cours de l’exercice 2023, la décroissance de la dette est de nouveau la 

règle. La collectivité est en effet en capacité de financer les actions prévues sur ses fonds propres sauf 

imprévus. Sa politique de maitrise des dépenses lui permet en effet de dégager les marges de manœuvres 

nécessaires. Il convient de noter l’intégration en 2022 au budget principal de la dette du budget annexe 

bâtiments et développement économique dont la dissolution a été décidée par le Conseil Communautaire. 

 

4.3.2. Évolution des annuités des emprunts contractés : 

Il n’est pas prévu à ce jour de contracter de nouveaux emprunts en 2023 tout en notant que la situation  

Financière des budgets annexes chaufferie bois et centre équestre doit être à surveiller. 

 

5. Orientations 2023 proposées 

C'est en tenant compte :  

• de la réalisation du budget 2022, 

• du souhait de répondre aux attentes de la population sur l’ensemble du territoire notamment du point 

de vue de la santé, 

• des décisions de l’État en matière de réduction des Dépenses Publiques qui modifient l’équilibre et 

l’architecture financière des budgets locaux en modifiant les dotations financières, 

• de la politique de l’État en matière de transfert de compétences ou d’attribution de nouvelles 

compétences aux collectivités territoriales, 

• des politiques de l’État, de la Région, du Département et de l’Europe relatives aux aides envers les 

collectivités, 

• des capacités d’endettement et d’investissement de la Communauté de Communes dans le respect de 

la pression fiscale sur les citoyens, 
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• des compétences de la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais et notamment de ses 

programmes d’aides dans les domaines économiques, commerciaux (aides au commerce 

ambulant/itinérant) et de la santé (bourses à destination des étudiants en santé),  

• du rôle moteur que doit jouer la Communauté de Communes pour faire évoluer tout le Pays 

Châtillonnais, 

que ce débat s’inscrit avec la présentation des projets majeurs identifiés à ce jour comme suit :  

Projets envisagés en 2023 
 
Avant tout il est prévu de maintenir le niveau de service actuel en tout point du territoire, d’œuvrer 

pour que l’offre soit équilibrée et de qualité et de poursuivre au même niveau voire de développer l'aide aux 

associations et collectivités porteuses de projets avec dans ce dernier cadre la contractualisation du CRTE 

qui a pris la suite du CTE et du contrat de ruralité, la signature d’un nouveau contrat Leader et des nouvelles 

contractualisations avec le Département et la Région. 

Tout projet envisagé ou poursuivi suit la politique de la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais 

dont l’objectif principal affiché est de « FAVORISER LE DEVELOPPEMENT DU CHATILLONNAIS ».  

Pour y parvenir, 3 axes d’intervention majeurs ont ainsi été identifiés : 

1/ Agir énergiquement sur les conditions d’attractivités économiques du Châtillonnais (le  

renouvellement et le développement de l’existant, l’accueil et la création de nouvelles activités…) avec 

notamment pour le second semestre 2023 la mise en service prévue du nouvel espace économique numérique.  

2/ Accompagner activement les projets et initiatives en faveur de l’emploi  

-    en activant tous les leviers disponibles, 

-    en identifiant ou attirant des porteurs de projets en capacité de produire de la richesse, de l’innovation, 

et donc de créer de la valeur ajoutée. 

3/ Contribuer à l’offre de soins sur le territoire par la création de 2 emplois de médecins pour lutter contre la 

désertification médicale 

C’est ainsi que secteur par secteur les priorités de l’exercice budgétaires peuvent être résumées comme suit : 

 

Environnement 

• CRTE: animation du dispositif (accompagnement de projets)    

• Report des crédits pour l’étude Natura 2000 pour un montant de 70 000 €  

• Mise aux normes des déchetteries communautaires pour un montant global estimé de 800 000 € 

H.T. à programmer su plusieurs années dans le budget annexe déchets ménagers 

Economie 

• Soutien à l’activité économique dans les limites des compétences de la Communauté de Communes 

avec notamment  

o Fin de la construction d’un espace économique numérique et élaboration de son projet de 

fonctionnement  

o Aides aux commerces ambulants/itinérants de 1ère nécessité budgétées à hauteur de 20 000 € 
o Maintien des aides directes de la collectivité avec 150 000 € prévus sous forme de prêts 

o Instruction des dossiers LEADER 

o L’inscription de 50 000 € dans le cadre du Fonds de Soutien Territorial avec la Région  

Santé-Solidarités 



• Versement des bourses à destination des étudiants orthophonistes, en médecine et en dentaire 

• Poursuite des actions du contrat local de santé 

• Assurer le fonctionnement du centre social avec le déploiement de nombreuses actions à destination 

des familles et des publics en difficulté  

• Recrutement de 2 médecins  

 

Tourisme - Culture 

• Poursuite du soutien dans le cadre de l'aide à l'investissement des hébergements touristiques avec 

l’inscription de 20 000 € de crédits  

• Développer les actions de promotion du territoire avec notamment l’accompagnement de l'Office de 

Tourisme 

• Assurer le fonctionnement du musée et développer son attractivité 

• Réfection de la micro signalisation pour un montant de 80 000 € 

• Inscription des sentiers VVT au PDESI et pédestres au PDIPR 

 

Jeunesse  
• Poursuite des actions à destination des enfants du territoire (de la petite enfance aux lycéens) avec 

l’aide et le soutien financier de nos partenaires notamment la Caisse d’Allocations Familiales avec la 

nouvelle contractualisation CTG  

 

Patrimoine immobilier 

• Entretien des bâtiments propriété de la Communauté de Communes  

• Mise en accessibilité et isolation des bâtiments de la collectivité  

 

Espace numérique : 

• Equipement du nouvel espace économique numérique  

 

 

 































COMPTE LIBELLES COMMENTAIRES DUREE 

AMORTISSEMENTS M57

131*

133*

2031 Frais études Etudes visant à la réalisation de travaux d'investissement 5

2032 Frais de recherche et de développement 5

2033 Frais d'insertion 
Frais de publication  et d'insertion engagés de manière 

obligatoire dans le cadre de la passation des marchés publics
5

Biens mobiliers matériels étude 5

Bâtiments et installations 15

Biens mobiliers 5

Bâtiments et installations 15

licences à renouvellement annuel 1

logiciels de gestion, brevet, dépôts de marque, identité visuelle 2

Information de la collecte des déchets /Site internet 5

progiciels métiers et systèmes d'informations 7

2111 Terrains nus Terrains nus sans constructions 0

2113 Terrains aménagés autres que voirie parcs jardins espaces verts 0

2115 Terrains bâtis Acquisition de terrains avec constuctions en durs 0

2117 Bois et Forêts Bois et forêts 0

2118 Autres terrains 
Terrains agricoles arborés, aménagements de parcs de 

stationnement
0

2121 Platations d'arbres et d'arbustres Frais de plantation d'arbres 15

2128 Autres agencements de terrains Dépenses faites en vue de l'aménagement des terrains 15

21312 Constructions : Bâtiments scolaires Bâtiments scolaires 0

21318 Autres Bâtiments publics Autres Bâtiments publics 0

21321 Immeubles de rapport Immeubles Bâtiments privés (Economique) 20

21351 Installations générales agencements consctructions Agencements installations Bâtiments publics 0

21352 Installations générales agencements consctructions Agencements installations Bâtiments privés 20

2138 Autres constructions 0

21538 Immobilisations techniques réseaux divers Autres réseaux 5

2051 Concessions et droits similaires 

METHODES UTILISEES POUR LES  AMORTISSEMENTS M57 applicable  au  1er Janvier 2023

Immobilisation de biens de faible valeur unitaire : 600.00 € TTC 

Subventions d'équipement
Selon la durée 

d'amortissement du bien 

auquel se lie la subvention

2041*

Subventions d'équipements versées

2042*

1



COMPTE LIBELLES COMMENTAIRES DUREE 

AMORTISSEMENTS M57

METHODES UTILISEES POUR LES  AMORTISSEMENTS M57 applicable  au  1er Janvier 2023

Immobilisation de biens de faible valeur unitaire : 600.00 € TTC 

Bacss Budget Ordures Ménagères 7

Colonnes à verres Ordures Ménagères 10

Autres matériels de voirie Budget Principal 5
Petits outillages à main 1

Autres 5

21612 Biens historiques et culturels Objets et  oeuves d'art Ouvrages précieux Documents anciens 0

21622 Biens historiques et culturels Dépenses ultérieures immobilisées (restauration) 5

21713
Immobilisations corporelles reçues au titre d'une mise à 

disposition 
Terrains aménagés 0

21738
Immobilisations corporelles reçues au titre d'une mise à 

disposition 
Constructions 0

21783
Immobilisations corporelles reçues au titre d'une mise à 

disposition 
Matériel informatique 3

2181 Installations générales agencements divers Travaux d'aménagement dans un bâtiment communautaire 15

21828 Autres Matériels de transport Véhicules de moins de 3.5 tonnes 5

21838 Autres matériels informatiques Ordinateurs tablettes serveurs Téléphones portables 3

21848 Autres mobiliers 10

2188 Autres immobilisations corporelles Divers Immobilisations corporelles 5

215738 Autres matériels outillages de voirie 

2158 Autres installation matériels outillages techniques 

2
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Caf  - collectivités territoriales
Une relation contractuelle déjà ancienne

Contrat
Enfance
< 6 ans

Contrat
Temps Libre

6 – 18 ans

Convention
Territoriale

Globale

1999

2004

Contrat
Enfance Jeunesse

0 – 18 ans

2007

A compter de 2022



Vidéo CTG (Caf Côte d’Or)



La relation partenariale Pays Châtillonnais/ Caf

Un soutien au fonctionnement des services en direction des familles du territoire dans le 
cadre des prestations de services pour l’ensemble des gestionnaires 

en 2020 : 444 207 €

Petite Enfance :
➢ 4 EAJE gestion Léo Lagrange :  237 074 €
➢ RPE CCPC pour 1,50 etp : 29 839 €

Enfance Jeunesse : Accueils de loisirs péri et extrascolaire, Accueil Jeunes
➢ CCPC : 52 844 €
➢ Amis Ecole Publique :  21 156 €
➢ Accueil jeunes cantonal de Baigneux : 3 094 €
➢ MJC Lucie Aubrac :  7 296 €

Parentalité:
➢ REAAP pour la CCPC : 5 600 €
➢ REAAP Léo Lagrange : 3 900 € 
➢ REAAP MJC Lucie Aubrac : 1 880 €
➢ CLAS MJC Lucie Aubrac : 13 006 €

Animation de la Vie Sociale 
➢ Centre Social : 68 520 €



Un soutien aux projets mis en œuvre sur le territoire de 57 430 euros en 2020

Exemples :  
• Pour la CCPC : achat logiciel enfance jeunesse =9 900 €
• Pour Léo Lagrange matériel : projet d’accueil inclusif des familles en situation de pauvreté, formation Eaje et Rpe, accueil 

enfant porteur de handicap…. =45 500 €
• Pour la MJC : accueil enfant porteur de handicap =2075 €

Un soutien aux investissements de la collectivité en direction des familles sur le territoire : 
109 000 euros pour le Multi accueil de Baigneux les Juifs

Un CEJ 2019 – 2022 avec 22 actions financées
(Multi accueil et Relais Petite Enfance, Alsh Extrascolaire/Périscolaire, Accueil Jeunes, Coordination Petite 
Enfance et Enfance Jeunesse)

Un montant prévisionnel de  1 174 783 € sur la durée du contrat (environ 293 695€ / an).

Des professionnels en soutien du projet de la collectivité (CCDAS, Coordinatrice RPE, Service 
des Aides Financières Collectives - AFC).

Un total de plus de 900 000 € tous types de soutien confondus.

Le calcul des prestations est effectué en fonction de la réalité de l’activité et la qualité du service, dans le 
cadre des règles propres à chaque dispositif.



➔ C’est une convention conclue pour une période pluri-
annuelle entre la Caf et la collectivité territoriale partie 
prenante (jusqu’à 5 ans).

➔ Elle vise à s’accorder sur un projet social du territoire 
adapté aux besoins des familles.

➔ Les signataires s’engagent sur des objectifs
d’évolution et d’amélioration de leur offre de services 
et des axes répondant aux problématiques sociales 
prioritaires.

La CTG : un accord cadre politique 



Caf  - collectivités territoriales – les services aux familles



Les nouveaux circuits de financements



Un nouveau circuit financier: chaque gestionnaire 
bénéficie de l’ensemble des financements



Les principales étapes de la démarche

1. Préparation : modalités de mise en œuvre, cahier des
charges pour un diagnostic, identification de personnes
ressources….

2. Diagnostic partagé : étape fondamentale.

❑ Un co-financement Caf
❑ Coût approximatif de 25 000 €.

3. Définition du plan d’actions sur une période
pluriannuelle.

4. Pilotage, suivi et évaluation.



Pilotage de la CTG



.

L’ARTICULATION DU PROJET SOCIAL 
DE TERRITOIRE ET DU PROJET 
SOCIAL DE LA STRUCTURE

En tant qu’acteur social reconnu, les structures 
de l’AVS participent à la phase diagnostic de 
territoire, à la déclinaison du plan d’action et à 
l’évaluation.

Avec l’enjeu d’optimiser l’articulation entre le 
projet global porté par la collectivité et 
les projets portés par le centre social.



.

POUR LA PHASE DE DIAGNOSTIC

LES COMPLÉMENTARITÉS :

◼ La mobilisation des habitants.

◼ L’écoute et le repérage des besoins.

Le centre social est un acteur ressource.



DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA CTG :

Le centre social peut participer à la déclinaison du plan d’action, à
l’évaluation, si cela correspond aux orientations de la structure.

Il peut être pilote de certaines actions, partenaire ou participant à des
groupes thématiques qui relèvent de son champ de compétence.

Des fiches actions propres au centre social seront comprises dans la
convention cadre.

La mise en œuvre de la CTG ne peut pas être déléguée au centre
social.



.

POSITIONNEMENT DES MÉTIERS

◼ Le Directeur du centre social est le garant 
technique de la mise en œuvre du projet 
social de la structure.

◼ La collectivité positionne un chargé de 
coopération qui pilote la démarche CTG.

◼ Dans le cas de figure où le centre social 
est communal ou intercommunal, il n’est 
pas conseillé que le chargé de coopération 
soit sous la responsabilité hiérarchique du 
directeur de centre social. 



Une volonté politique conjointe pour une CTG entre la Caf et la collectivité

État des lieux en 
interne de l’offre de 

service de la Caf sur le 
territoire

Diagnostic partagé

Thématique
Animation 
Vie Sociale

Thématique
Petite 

Enfance

Thématique
jeunesse

Thématique
Accès 

aux droits

Regards croisés / enjeux / axes stratégiques / rédaction des fiches action 
transversales / hiérarchisation des actions

Signature de la convention

Suivi et évaluation de la CTG 
pour 5 ans

Environ 5 
mois

Environ 6 
mois

Signature d'une phase lancement CTG à compter de fin 2022


